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Fixant les prescriptions pour la poursuite de exploitation par la société USVAL 

d’une laiterie-fromagerie à Saint-Michel-en-l'Herm 

LE PREFET DE LA VENDEE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement notamment, parties législative et réglementaire ; 

VU la nomenclature des instailations classées ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 83 -DIR/1/636 du 28 juin 1983 autorisant PUSVAL à procéder à l'extension de sa laiterie 
fromagerie sise à Saint-Michel-en-l'Herm ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° O1-DRCLE/1-335 du 2 juillet 2001 fixant des prescriptions complémentaires à l'arrêté 
susvisé du 28 juin 1983 ; 

Vu Farrêté préfectoral n° 05-DRCLE/1-285 du 4 juin 2005 fixant des prescriptions complémentaires à l'arrêté 
susvisé du 28 juin 1983 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 05-DRCLE/1-349 du 24 juin 2005 fixant des prescriptions complémentaires à l'arrêté 
susvisé du 28 juin 1983 ; 

Vu le dossier adressé le 12 mars 2008 (document GES n° 72521 de juillet 2005 complété) par la Sté USVAL à 
l'inspection des installations classées relatif au bilan décennal conformément à l'obligation qui lui était faite en 
application des dispositions de l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié ; 
Vu les documents complémentaires fournis pour compléter le bilan susvisé et référencés filière d'épuration des 
effluents : plan d'actions visant à optimiser le traitement (document GES 9439 de juillet 2008) : 
Vu les documents complémentaires fournis pour compléter le bilan susvisé et référencés valorisation 
agronomique des sous-produits(document GES 95430 de février 2009) : ” 
VU les avis émis par le directeur départemental de l'équipement et de l'agriculture, la directrice départementale 
des affaires sanitaires et sociales sur le plan d'épandage actualisé des boues et sur les modifications apportées à 
la filière de traitement des eaux industrielles ; 

VU le rapport du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement en date du 6 octobre 
2008 ; 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques, en 
sa séance du 22 octobre 2009 ; 

CONSIDERANT que l'exploitant n'a pas présenté d'observation dans le délai de quinze jours qui lui était imparti à 
compter de la notification du projet d'arrêté statuant sur sa demande : 

CONSIDERANT la nécessité de redéfinir les prescriptions d'exploitation de la laiterie fromagerie USVAL de Saint- 
Michel-en-l'Herm au vu des éléments complétés du bilan décennal de fonctionnement ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L512.1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être 
accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que 
spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent 
arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l’article 
L511.1 du code de l'environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la 
salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l'environnement ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Vendée : 
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ARRÈTE : 
  

TITRE 1 PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1. BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICEE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société USVAL (union sud vendéenne agricole laitière) dont le siège social est situé à Saint-Michel-en-l'Herm 

est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre l'exploitation, 
sur le territoire de cette même commune, des installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. ABROGATION DES PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS 

Les prescriptions des arrêtés d'autorisation du 28 juin 1983 et des 2 juillet 2001, 4 juin 2005 et 24 juin 2005 sont 
abrogées et remplacées par les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A 
DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 
dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur 
connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 
installation. 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux installations soumises à déclaration mentionnées 
dans le tableau de l’article 1.1.4. 

ARTICLE 1.1.4. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

     éception, ge, 5 
transformation,.…..de lait : la capacité 

journalière de traitement de lait étant 
supérieure à 70000 1/ jour 

P: 
250 000 litres de lait par jour      

  

2920 4,a A Réfrigération ou compression Groupes frigorifiques Les deux groupes ont un: 
{installations de } fonctionnant à des [fonctionnant à l'ammoniac circuit ammoniacl 
pressions effectives supérieures à |- Groupe 1 : 2 compresseurs de |indépendant, mais situés 
10 $Pa 112 kw absorbés, dans le même bâtiment, 

1 comprimant ou utilisant des fluides|- Groupe 2 : 1 compresseur de  |quantité d'ammoniac: 
inflammables ou toxiques, la puissance|112 kw inférieure à 150 kg 
absorbée étant 336 kW 
a) Supérieure à 300 KW 

  

2920 2,b D Réfrigération ou compression|- Installations de compression|2 x 22 KW pour l'air +178.9 
{installations de } fonctionnant à des|fonctionnant d'air : 2x22KW, KW pour les fluides 
pressions effectives supérieures à 10 ‘l- Installations fonctionnant aux/frigorigènes 
Pa fluides  frigorigènes R22 ou 
2) dans tous les autres cas R4D9A ou R404A ou R401A 
b) supérieure à 50 KW, mais|(hâloirs, frigos, tunnel, salles) 

inférieure ou égale à 500 KW 

  

      2921 1a) Refroidissement par  dispersion|Deux installations 2100 KW 
d’eau dans un flux d’air : et 615 kW 
1} lorsque l'installation n'est pas du soit 2 715 KW 

type « circuit primaire fermé » 
2) a) la puissance thermique 

évacuée maximale étant. 
supérieure ou égale à 2 000 KW 

2910 A2 Installation de combustion, Une chaudière ALSTOM de] 7,7 MW + 1.5 MW (groupes)       consommant du fioul lourd, la 
puissance thermique maximale de 
l'installation étant : 
2 supérieure à 2 MW mais inférieure à 
20 MW 

production de vapeur puissance 

de 3,9 MW 

- Une chaudière STEIN de 
production de vapeur, puissance 
3,8 MW 
- 2 groupes électrogènes de   0,75MW unitaire) 

électrogènes)     
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1432 2b) D Liquides inflammables - Une cuve aérienne de gazole 20.13 m° équivalent 
2 stockages de liquides inflammables  |de 40 m° 

b} représentant une capacité - Fuel lourd, cuve aérienne de 
équivalente totale supérieure à 10 m°|50 m° 
mais inférieure ou égale à 100 m° - Fuel léger, cuve aérienne de|' 

4 m° 
- FOD pour les groupes 
électrogènes, cuve aérienne de 

40m° 
  

1434 TB) |D Installation de distribution  de|Poste de remplissage de 1m%h 1m°/h 
liquides inflammables © 
À installation de remplissage de 
récipients mobiles ou des réservoirs de 
véhicules à moteur 
b} supérieur ou Légal äim/h, mais 
inférieur à 20 m° / h                 

À (autorisation) ou D (déclaration, NC (non classé) 

Par ailleurs le site dispose d’un stockage de soude de 5,6 t de capacité moyenne, de stockage d'acide nitrique à 
plus de 20% mais moins de 70%, ainsi que d’un atelier de charge d’accumulateurs de puissance inférieure à 10 
KW. Ces installations sont non classées de part leurs caractéristiques, mais connexes aux installations classées 
du site. 

ARTICLE 1.1.5. CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans lés différents dossiers déposés par l'exploitant. 

En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres 
en vigueur. 

ARTICLE 1.1.6. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

La fromagerie occupe 3,7 ha. | 

La station d'épuration par lagunage : 14 ha. 

  

Section C n°1, 2,3, 26, 27, 1019, 1058, 1342 

SAINT MICHEL EN L'HERM Section ZV n°30, 38, 43 (fromagerie) 
Section ZW n°28, 31, 86, 87, 88, 89 

ARTICLE 1.1.7. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la’ façon 

suivänte : 

. installation de réception de lait (poste de déchargement citerne d’un débit de 40 m“ /h}, capacité. de stockage 
de 470 m° pour le lait entier et 80 m° pour le lait écrémé, 

+ _- Deux chaînes de pasteurisation, écrémage, 
+. Installations de stockage de produits en cours de fabrication : sérum avant ultrafitration 140 m°, lait en 

maturation 300 m, 
+ Installations de stockage de sous-produits de fabrication : sérum doux 250 m°, sérum acide 68 m° 
+ Le site dispose des unités de fabrication permettant la production des fromages des types suivants : 

- Fromages à pâte pressée, 
- Fromage à pâté molle, 

- : Fromages à pâte dure, 

- Fromages fondus, mozzarella, 
-_ Des hâloirs d’affinage (volume utile : 1 500 m‘), deux salles frigorifiques (volume total. de 550 m°). des 

ateliers de découpe et d'emballage. 

La capacité maximale de production de fromages théorique autorisée étant de 5 500 tonnes / an. 

CHAPITRE 1.2. DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.2.1. DUREE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux années 

consécutives, sauf cas de force majeure. 

J 
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CHAPITRE 1.3. MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.3.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant 

sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.3.2. MISE À JOUR DE L’ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure 
d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une 
analyse ‘critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme 
extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont 

supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.3.3 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.1.4 du présent arrêté nécessite 
une nouvelle demande d'autorisation où déclaration. 

ARTICLE 1.3.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui 
suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.3.5. CESSATION D’ACTIVITE 

L'usage à prendre en compte en cas de cessation d'activité sera déterminé conformément aux dispositions de 
l'article R 512- 75 du code de l'environnement. 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification 

doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de 
l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises:ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents sur le site ; 

-- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

-’__ la surveillance des effets de l’installation-sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L.511-1 du code de l'environnement ét qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les 
dispositions des articles R. 512-75 et R. 512-76 du code de l'environnement. 

CHAPITRE 1.4. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

4° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 
leur ont été notifiés ; . 

2° Par les:tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 
l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai 
étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de 
l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles où n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

CHAPITRE 1.5 ARREÈTES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions 
qui le concernent des textes cités ci-dessous : . 
  

Dates Textes 

  

      
  

29/07/05 | Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
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07/07/05 | Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005- 

635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets ét concernant les 
déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

30/05/05 | Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif aù contrôle des circuits de traitement des déchets (R. 
541-42 à R. 541-48 du code de l'environnement) 

13/12/04 | Arrêté relatif aux installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air soumises à 

autorisation au titre de la rubrique 2921 

29/06/04 | Arrêté relatif au bilan de fonctionnement prévu par lé décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 

.__| modifié (article R.512-45 du code de l’environnement) 

02/02/98. | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 

de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation. 

23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement. 

15/01/08 | Arrêté ministériel du 15 janvier 2008 relatif à la protection de certaines installations classées 

contre la foudre et circulaires d’application. 

20/64/05 | Décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d’action contre la pollution des 
milieux aquatiques par des substances dangereuses et arrêtés des 20 avril 2005 et 30 juin 2005 pris 
en application de ce décret 

10/05/93 | Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations soumises à Ja 

législation des installations classées 

16/07/97 | Arrêté du 16 juillet 1997 relatif aux installations de réfrigération à l’ammoniac 

31/03/80 | Arrêté ministériel du 31 mars 1980 relatif à la réglementation des installations électriques des 

établissements régleméntés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de 
présenter des risques d’explosion. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        
  

CHAPITRE 1.6. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code 
général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 GESTION DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant. prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
quantités rejetées ; . 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, .la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, ia santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection 
de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

: ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION . 

L’expioitarit établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normaie, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement 
ou d'arrêt momentané de façon à permettré en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant uné 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 
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CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1 RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou mafières consommables utilisés de manière 
‘ courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2,3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1 PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger où nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. ” 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1 DECLARATION ET RAPPORT | 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 

transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les 
causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur ies personnes et l'environnement, les mesures prises où 
envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : | 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- _ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 

minimum. 

  

TITRE 3 PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.4.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'expioitant prend toutes-les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le. développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installätions de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
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Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et.entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant les 
installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. . 

ARTICLE 3.1.2. POELUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEUR 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odoranits, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuiré à la santé ou à ia sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir 
les envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.}, et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue surles voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 
cas de besoin, 

.-. les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. - 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. : 

ARTICLE 3,1.5..EMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits puivérulents sont confinés (récipiénts, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
‘manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, 
les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions 
du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des 
risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs...). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu 
au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est 
interdite. 

Les ouvrages dé rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement éventuel, 
par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne ‘diffusion des rejets. La forme des conduits, 
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au 
maximum lascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un 
convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie 
pour les. gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment 
siphon nage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les contours des conduits ne 

présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 
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Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris 

ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 

appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives 

des.émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 

sont respectées. 

Pour chaque canalisation de rejet d'effluent, nécessitant un suivi dont les points de rejet sont repris ci-après et 

doivent étre pourvus d'un point de prélèvement d'échantillon et de points de mesure conformes. à la norme 

NFX44062. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter Pintervention d'organismes 

extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de 

ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans ce registre. 

‘ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 
  

  

  

  

          

N° de conduit Installations Puissance ou capacité Combustible Autres caractéristiques 

raccordées 

1 Chaudières 7.7MW Fioul lourd Î 

2 Groupes 1L5MW Fioul domestique Groupes de secours 

_ électrogènes ‘     
ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 
  

  

  

  

Hauteur Diamètre Rejet des fumées des |... : 3 ï Le baraat 
en m enm installations raccordées Débit nominal en Nm‘/h | Vitesse mini d'éjection en m/s 

Conduit_N° 1 24 0.5X2 2 chaudières 4152X2 41X2 

Conduit N 2 5 0.324 X2 Groupes électrogènes | 3 260 X 2 30 X2           
  

  

  
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 

température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 

ATMOSPHERIQUES ‘ 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de 

gaz étant rapportés : 

* à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101.3 kilopascäis) après 

déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 

° à une teneur en O2 précisée dans le tableau ci-dessous. 
  

  

  

  

  

  

  

Concentrations instantanées en mg /Nm3 Conduit n°1 Conduit n°2 

Concentration en Oz ‘ 3% 5% 

Poussières . 100 100 

SO: 1700 160 

NO, en équivalantNO> 825 1500 

CO D 650 

COVNM L 150           
  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES 

MILIEUX AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

-Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices, de 

secours, sont limités aux quantités suivantes : / 

  

Consommation maximale annuelle 
pour 5 500 tonnes fromages 

profondeur | Débit maximal horaire 
      

Origine de la ressource 
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Eau de puits 90 000 m° 20 m3 /h 6m 
    

1 Î         Réseau public 80 000 m° 
  

L'utilisation de l'eau de puits est interdite dans les filières de fabrication de produits destinés à l'alimentation 
humaine. Cette eau est utilisée pour les lavages et'les rinçages de matériels sans contact avec des produits 

alimentaires. : \ 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 
dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. Les réseaux d'eau de puits et 

de forages sont sans connexion possible avec le réseau utilisé pour le procédé et le lavage des matériels en 
contact avec les produits alimentaires. 

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en 
communication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, 
notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de substances 
dangereuses. Un rapport de fin de travaux est établi par l'exploitant et transmis au préfet. Il synthétise le 
déroulement des travaux de forage et expose les mesures de prévention de la pollution mises en œuvre. 
‘En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation ou le 

comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines et la mise en communication 
de nappes d'eau distinctes. Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées dans un document de 
synthèse qui est transmis au préfet dans le mois qui suit sa réalisation. La réalisation de tout nouveau forage ou 
la mise hors service d'un forage est portée à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation de 
l'impact hydrogéologique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou 
non conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être 
détruits et le milieu récepteur. Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution 
sont privilégiés pour l'épuration des effluents. 

. ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma dé tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis-à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. lls sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

— l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

— les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de dis connexion, l'implantation des disconnecteurs ou tout 
autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire .…) 

— . les secteurs collectés et les réseaux associés 

— . les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

— les ouvrages d' épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou 

au milieu). 

ARTICLE 4.2.3 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 

dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés’et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. Les canalisations 
de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

‘Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou 
de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 

effluents. . 
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ARTICLE 4.2.5 ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 

Un système doit permettre l'isolement des réséaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 

Ces dispositifs sont maintenus en-état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et 
lou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise .en fonctionnement sont définis par 
consigne. ‘ 

ARTICLE 4.2.6. SOUS-PRODUITS ET PRODUITS DERIVES DU EAIT 

L'ensemble des ateliers dispose d'ouvrages permettant de stocker, collecter ou träiter les produits dérivés 
correspondant à la production d'une journée de pointe. 

Ces ouvrages comprennent des matériels permettant une récupération séparée des sous-produits en vue de leur 
valorisation dans les filières adaptées. 

Les instailations de stockage sont équipées d'un dispositif automatique avec alarme empêchant le débordement 
de liquides. . 

Les sous-produits stockés sont régulièrement évacués vers les filières de revalorisation. 

Le site tient à jour une comptabilité matière pour connaître les volumes et poids des produits entrant, des produits 
finis et des produits dérivés. Ces informations sont consignées journellement. Les destinataires des produits 
dérivés seront mentionnés, avec les justifications correspondantes. Ces informations sont tenues à disposition de 
Finspection des installations classées. ‘ ‘ 

ARTICLE 4.2.7. MAITRISE DES CONSOMMATIONS D'EAU 

L'exploitant met en place une politique de maîtrise des utilisations d'eaux de nettoyage comportant notamment : 

- des dispositifs de fermeture automatique sur les tuyaux souple et les robinets pour éviter tout écoulement 
après usage, 

- des centrales de lavage automatique en circuit fermé 

-__ des nettoyeurs HP à débit limité. | 
Un suivi des consommations spécifiques est assuré. Des objectifs annuels sont fixés. 

Un contrôle périodique des matériels est réalisé en vue de s'assurer de leur fonctionnement correct. Les actions 
correspondantes sont tracées. 

L'exploitant transmettra à l'inspection des installations classées dans un délai d'un an une étude des conditions 

de maïtrise de l'utilisation de l'eau sur son site, les orientations qu'il propose et léchéancier des: travaux 
correspondants. 

CHAPITRE : 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICEE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

         

  

  

  

  

Eaux résiduaires (dont eaux vannes | Eaux usées ré traitement par dégrillage puis tamisage 
et sanitaires) Traitement par lagunage aéré 1* et lagunes de 

° finition permettant le stockage en vue de 
- l'irrigation 

Egouttures des postes de réception | Eaux usées Idem eaux résiduaires 
de matières premières 
Eaux de lavage des véhicules Eaux usées Idem eaux résiduaires 

Purge des chaudières et du circuit | Eaux usées idem eaux résiduaires 
fermé de refroidissement 

Eaux: pluviales non  polluées | Eaux pluviales Séparateur d'hydrocarbures débourbeur en 
{ruissellement des toitures et des cas de nécessité 
voiries hors parking) 
  

Eaux pluviales susceptibles d'être | Eaux pluviales Séparateur d'hydrocarbure débourbeur 
polluées (quai de lavage, station de 
distribution ….}         
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les produits dérivés, ainsi que les matières premières non utilisables ne peuvent être envoyées en traitement sur 
la station de lagunage et sont soit valorisées ou considérées comme déchets. 

(1* échéancier spécifique pour la mise en place d'un traitement. complémentaire par iagunage aéré) 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES ÉFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 
de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 
seuils de rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaissér les concentrations en substances polluantes 
des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de 
l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines où vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux 
variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du 
démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 
pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des efflients ou 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4 ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures 
et contrôles de la qualité des rejets auxquels il.a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISES PAR LE PRESENT ARRETE 

- Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux. points de rejet qui présentent 
les caractéristiques suivantes : 

  

, X 326 200 X = 324.569 
Gocrdonnées Lambert | Ÿ 2157.75 Ÿ = 2157.838 
  

Eaux pluviales non 
Eaux industrielles et usées | susceptibles d'être 

Nature des effluents provenant de la station d'épuration |polluées, purges. des 

  

  

  

  

chaudières 
Débit maximal journalier (m°j) vers l'installation | 600 (pour 5 500 tonnes de |- 
de lagunage et stockage avant irrigation fromages /an et 18 tonnes /j} 
Débit moyen mensuel (m3/i) 250 l - 

Irrigation après traitement | Milieu naturel 
Exutoire du rejet . biologique, possible entre le 1° mai 

. et le 30 septembre 
Milieu naturel récepteur où Station de traitement | ruisseau       collective Néant   
  

‘ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Rejet dans le milieu naturel 

Les dispositifs de rèjet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 
- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en 

fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de.celui-ci. 

ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 
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En cas d'occupation du domaine public, une convention sera pässée avec le service de l'Etat compétent. 

Article 4.3.6.1. Aménagement des points de prélèvements 

4.3.6.1.1. ‘ Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, .….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs 
à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.1.2. Section de mesure . 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité 
des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesurés représentatives de manière à ce que la 
vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit 
suffisamment homogène. 

4.3.6.1.3. Équipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, 

disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempis : 
— de mätières flottantes, 
— de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement des gaz 

ou vapeurs toxiques, inflammables ou odoranies, ‘ 

— . de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables où 
précipitables qui, directement. ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
— Température : < 30 °c 
— pH: compris entre 5,5 et 8,5 
— Couleur : modification de la coloration du “milieu récepteur mesurée .en un point représentatif de la zone de 

mélange inférieure à 100 mg /Pt /I. 

4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 
issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être 
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

43.9. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION POUR 
L’IRRIGATION 

On entend par irrigation, toute application d'effluents traités sur ou dans les sols agricoles. Seuls les effluents 
traités ayant un intérêt pour les sols ou pour la nutrition des cultures peuvent être utilisés en irrigation. 
La nature, les caractéristiques des eaux destinées à l'irrigation doivent être telles que leur manipulation et leur 
application ne portent pas atteinte, directe ou indirecte, à la santé de l'homme et des animaux, à la qualité et à 
l'état phytosanitaire des cultures, à la qualité des sols et des milieux aquatiques, et que les nuisances soient 
réduites au minimum. 
Les eaux résiduaires sont traitées et stockées en vue d'une utilisation en irrigation. L’irigation ne pourra être mise 
en œuvre que durant la période du 1” mai au 30 septembre, toutefois en cas de demande des agriculteurs liée 
en particulier à des conditions de sécheresse, l'irrigation pourra être pratiquée avant le 1% mai ou après le 30 
septembre sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées et du service de la police . 
de l'eau auxquels devra être adressée une demande comportant les justificatifs appropriés à la situation. 

En dehors de cette période les eaux seront stockées dans l'ensemble.des lagunes. Tout rejet au milieu naturel 
(cours d’eau) est interdit. 

À cette fin l'exploitant dispose d'une capacité de stockage. dans les lagunes permettant de stocker, les eaux 
résiduaires ainsi que les eaux météoriques arrivant sur celles-ci, la capacité minimale étant de 80 000 m. 

L'exploitant est tenu de respecter, pour l'usage en irrigation les valeurs limites suivantes .en concentration. Le 
débit en entrée de station étant limité dans les conditions fixé dans le tableau de l’article 4.3.5. 
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Paramètres a oo maximale | éthodes de référence nendemens Mirimaux de 

MES 80 NF EN 872 90 
DCcO 12061) NET 90101 96 
DBOS 2561) NFT 80103 98 
N global 15 NF EN 150 25663 4 

NF EN ISO 103041 et 
10304-2 
NF EN ISO 13395 et 26777 
FDT 90045 

P total 10 NFT 90023 l- 
PH 5.5 à 8.5 È : Î 
température <30°C {           
  

(1) les mesures s'entendent sur effluent décanté. 

L'exploitant est autorisé à pratiquer l'irrigation de ses eaux sur les parcelles dont la liste et le plan figurent en 
annexe 1 du présent arrêté. 
Les quantités d'eau résiduaires épurées envoyées en irrigation sont limitées à 73 000 m° / an 
Une convention entre la société USVAL et chaque agriculteur exploitant les parcelles déterminées pour l'irrigation 
est établie ; il en est de même entre la société USVAL et le prestataire réalisant les opérations. 

Le suivi agronomique de l'irrigation est assuré par un organisme indépendant de l'exploitant dans un objectif de 
préservation de la qualité des sols, des cultures et des produits. 

En vue d’améliorer les conditions d'abattement de la charge organique, l'expioitant met en place sur sa station un 
lagunage aéré dans un délai d'un an suivant la signature de l'arrêté préfectoral. 

Dans le même délai il met en place le dispositif permettant d'assurer l'irrigation sur les terres agricoles. 

Dispositions provisoires | 

En attendant la mise en place des dispositifs d'irrigation, Fexploitant est autorisé à rejeter ses eaux au milieu 
naturel durant la période du 1er novembre au 30 avril dans les respects des débits et-flux fixés ci-dessous. 

Lé débit au rejet étant limité dans les conditions fixées à l'article 4.3.5. . 

  

  

  

  

  

  

  

  

| Rendements 
Paramètres Concentration Méthodes de référence Flux moyen-mensuel | minimaux. de la 

maximale (mg/l) en kg station % 

MES 35 NF EN 872 8.76. 80 ‘ 
DCO(t) 90(1) :[ NFT 90101 22.5(1) 96 
DBOS() È 1561) NFT 90103 3.75(1) - [98 

N global 15 NF ENISO 25663 3:75 
‘ NF ENISO 10304-1 et 10304-2 

NF ENISO 13395 et 26777 

FDT 90045 

P total 10 NFT 90023 2.5 
PH 5.5 à 8.5 

température <30°c             
  
(1) les mesures s'entendent sur effluent décanté. 

ARTICLE 4.5.10. PURGES DES CIRCUITS EAUX DE REFROIDISSEMENT-EAUX DE CHAUDIERE 

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit. 

_Les purges du circuit de refroidissement peuvent être envoyées vers le réseau eaux pluviales dés lors qu'elles 
sont compatibles avec les valeurs limites fixées dans le paragraphe 4.3.12, il en est de même pour les eaux de 
purge du circuit des chaudières. 

ARTICLE 4,3.11 EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 
déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 
collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

ARTICLE 4.3.12 VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de.respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées. dans le milieu récepteur considéré, 
les valeurs limites en concentration-et flux ci- dessous définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 4 
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Paramètre Concentrations instantanées Méthode de référence 
maximales (mg /l} 

MES 35 NET EN 872 

DBO5 30 NFT 90103 
DCO 125 NFT 90101 

Hydrocarbures iolaux 10 NFTENISO 9377-2 

Ph Entre 5.5 et 8.5 
Température <30°c         
  

  

TITRE 5 DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.4 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter là production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS - 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination. dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l'environnement sont valorisées 
par réemploi, recyclage ou toute-autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-16 du code de 
l'environnement, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté 
ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 
séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou 
contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles relatifs à la 
mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination, R. 543-129 à R. 543-135 du code de 
l'environnement. . J 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à R. 543- 

151 du code de l'environnement ; is sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 
civil ou pour Pensilage. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT 
DES DECHETS 

Les déchets’ et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou: leur élimination, 

doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des 
eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. . 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants répondent aux 
dispositions de l'article 7.4.3. 
La quantité de déchets entreposés sur le site doit être limitée et correspondre au maximum à un mois de 
production toutefois pour certains types de déchets en quantité limitée, la durée pourra être adaptée pour 
permettre l’organisation d’un transport. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
l'article L. 511-1 du code de l’environnement. Il s'ässure que les installations visées à l'article L511-1 du code de 
l'environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

‘Il veille à la tenue des registres et à l'émission des bordereaux prévus par les articles R. 541-42 à R. 541-48 du 
code de l’environnement. 
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ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L’'INTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement: autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application des articles R. 541-42 à R. 541-48 du code de l'environnement et de l'arrêté du'29 juillet 2005 relatif 
au contrôlé des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles relatifs. au transport par 
route au négoce et au courtage de déchets, R. 541-49 à R. 541-61 du code de l'environnement. La liste mise à 
jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 
application du règlement-(CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 
transferts de déchets. 

  

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 
VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la'‘santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis dans l’environnement par 
les installations relevant du livre V - titre 1 du Code de l'Environnement. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention: et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier. 1995 et des 
textes pris pour son application). 

L'exploitant met en place un plan de circulation des poids lourds à l’intérieur de l'usine et en périphérie afin 
d'éviter les nuisances sonores pour les riverains de la rue de la laïterie tel qu'il l'a défini dans un document 
spécifique adressé à l'inspection des installations classées le 17 décembre 2008. 

Ainsi du dimanche soir au samedi 9H00 les poids lourds sortent par le portail n° 2 puis longent l'usine avant de 
- charger les produits de rétrocession aux producteurs. L'emplacement des poids lourds qui sont à l'arrêt lors de 

cette opération de chargement est recouvert d’un enrobé pour ne pas empiéter sur la chaussée. Les véhicules 
partent ensuite en tournée en poursuivant route de la laiterie 1 vers l’ouest ou en repassant par l’intérieur du site 
pour une sortie au portail n° 3. 

Du samedi 9H00 au dimanche soir les portails n° 2 et 3 sont fermés à clefs pour assurer un départ et retour 
tournée limité à quelques véhicules par la rue de la laiterie. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs: ..) 

génänts pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1 VALEURS LIMITES D’EMERGENCE 

  
Niveau de bruit ambiant existant dans | Emergencé admissible pour la période .| Emergence admissible pour la 
les zones à émergence réglementée allant de 7h à 22h, sauf dimanches et | période allant de 22h à 7h, ainsi 
{incluant le bruit de l'établissement) jours fériés que les dimanches et jours fériés 
  

    Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 6dB(A) É 4adB(A) 
égal à 45 dB(A) .   
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ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les: valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

  

  

PERIODE PÉRIODE DE NUIT 

PERIODES AERIOPEPE OUR INTERMEDIAIRE allant de 22h à 6.h, 
(sauf dimanches et jours fériés) allant de 6h à 7h et de] (ainsi que dimanches et 

. 20h à 22h jours fériés} 
Niveau sonore limite admissible] 
Limite sud ouest de propriété | 60 dB{A) 55 dB (A) 50 dB(A) 
Limite sud-est de propriété 60 dB(A) 56 dB (A) 50 dB(A}         
  

  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

Les zones à émergence réglementée sont reportées à 200 m des limites de propriété de l'usine. 

L'exploitant fera réaliser sous un an une campagne destinée à mesurer les émergences liées à son activité, ainsi 
qu'une étude définissant les éventuels travaux à engager en vue de respecter les seuils d'émergence. il 
transmettra à l'inspection des installations classées dans ce même délai l'ensemble de ces documents en 
précisant l'échéancier des travaux correspondants. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 
niveaux vibratoires émis seront déterminés -suivant les spécifications des règles techniques annexées à la 
circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement 
par les installations classées. 

  

TITRE 7 PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 
PRÉSENTES DANS L’ETABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement 
(nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la 
réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGES INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l’origine d'incendie, d'émanations toxiques 
ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou 
d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soît de façon permanente ou semi-permanente. 

. Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère poténtiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont 
indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes 
doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1 ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés lun de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 
exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour 
les moyens d'intervention. 
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7.2.1.1. Contrôle des accès 

Le site est clôturé. 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. 

7.2.1.2. Caractéristiques minimales des voies 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

- rayon intérieur de giration : 11 m 

- hauteur libre : 3,50 m 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.2.3. BATIMENTS ET LOCAUX 

A l'intérieur des ateliers, les.allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 

faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Dans les bâtiments de stockage ou d'utilisation de produits susceptibles en cas d'accident de générer des 
dangers pour les intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l'environnement, toutes les parois sont de propriété 
REH20. Les percements ou ouvertures effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le 
passage de gaines ou de galeries techniques sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à 
celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs. Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la 
paroi de séparation, restituant le degré coupe-feu de la paroi traversée. 

"Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de qualité El 120 et munies d’un dispositif de fermeture 

automatique qui peut être commandé de part et d'autre du mur dé séparation des cellules. La fermeture 
automatique des portes coupe-feu n'est pas gênée par des obstacles. 

Les parois séparatives dépassent d'au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. La toiture est 

recouverte d'une bande de protection incombustible de classe A1 sur une largeur minimale de 5 mètres, de part 
et d'autre des parois séparatives. : 

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe Aî). 

ARTICLE 7.2.4. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du 
travail et le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre éventuel. ‘ 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 

organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 
L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.2.4.1. Zones susceptibles d’être à l’origine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2°de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 

électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles 
de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive 
de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de 
la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et /ou véhiculant des produits inflammables. et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.2.5. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Article 7.2.5.1 

Pour les installations du site soumises à autorisation, une analyse du risque foudre (ARF) est réalisée, par un 
organisme compétent. . 

L'analyse du risque foudre identifie tes équipements et installations dont une protection doit être assurée. 

L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2. elle définit 
les niveaux de protection nécessaires aux installations. Cette analyse est systématiquement mise à jour à 
l'occasion de modifications notables des installations nécessitant le dépôt d'une nouvelle autorisation au sens de 

l'article R. 512-33 du code de l'environnement et à chaque révision de l'étude de dangers où pour toute 
modification des installations qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de l'ARF. 

Les dispositions du présent article sont applicables au 1er janvier 2010. 
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Article 7.2.5.2. 
En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme 
compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur 
implantation, ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 
Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, 
après la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent'sont rédigés lors de l'étude technique. 
Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises 
ou toute norme équivalente en vigueur dans un état membre de l'union européenne. 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisés, par un 
organisme compétent, à l'issue de l'étude technique au plus tard deux ans après l'élaboration de l'analyse du 
risque foudre, à l'exception des nouvelles installations pour lesquelles ces mesures et dispositifs sont mis en 
œuvre avant le début de l'exploitation. Les dispositifs de protection et les mesures de Prévention répondent aux 
exigences de l'étude technique. 

L'installation des protections fait. l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 
l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par uñ organisme compétent. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les 
deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées 
conformément à la norme NF EN 62305-3. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme 
compétent. Si l'une des vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un 
délai maximum d'un mois. 
L'exploitant tient en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque 
foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de 

vérifications. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux installations au er janvier 2012. Durant la période 
transitoire, les équipements mis en place en application de la réglementation antérieure. font l'objet d'une 
surveillance conformément à la norme NF C 17-100. 

Les paratonnerres à source radioactive présents dans l'établissement sont déposés avant le Ter janvier 2012 et 
remis à la filière de traitement des déchets radioactifs. 

ARTICLE 7.2.6. CHAUFFERIE 

Celle-ci est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage ou 
d'exploitation -ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute communication éventuelle entre le local et ces 
bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs - portes pare - flamme de degré une demi-heure, munis 
d'un ferme - porte, soit par une porte coupe-feu de degré Fl120. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

° une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible ; 

e:__un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 

°, un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système 
d'alerte d'efficacité équivalente. ‘ 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur 
produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les 
systèmes de chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments de stockage ou 
d exploitation. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les 
gaines d'air chaud sont entièrement réalisées -én matériaux A2 s1 dO (anciennement M0). En particulier, les 
canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges matériaux A2 s1 d0 
(anciennement MO). Des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent une paroi. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des quais, s'ils 
existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les locaux dans lesquels ils circulent 

ou sont situés. 4 
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Les chaudières sont équipées de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur.bon fonctionnement et d'autre. 
part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. elles disposent d’un 

dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la: mise en sécurité des 
appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. : 

CHAPITRE 7.3. GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES ‘ 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement aurait par leur développément des conséquences dommageables pour le voisinage et 
l'environnement. (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures 
et instructions d'exploitation écrites. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

+. l'interdiction de fumer : 

+ l'interdiction de tout brülage à l'air libre ; 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

+ lobligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 
chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts notamment) ; 

«les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des ‘ 
services d'incendie et de secours. - 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

l'est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques 
d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
où accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. - 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits mianipulés, les réactions chimiques et opérations de 
fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 
présent arrêté, ‘ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à 
leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 
l'intervention sur celles-ci, . 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs. susceptibles d'altérer les capacités de 
réaction face au danger. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les instailations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur ta base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation 

- et les dispositions de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne nommément désignée. 

Article 7.3.4.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques. (emploi d'une flamme ou d’une source chaude par 
exempie) ne peuvent être effectués qu'après. délivrance d’un « permis d'intervention » et éventuellement d'un 

« permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 
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Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis 
et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par 
une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne 
particulière doivent être signés par l'exploitant et Pentreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront 
:nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par 
l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4, PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 

généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre 
spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole 
de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses. ï 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
. danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

4 

ARTICLE 7.4.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé 
à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

: - 108 % de la:capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Ceite disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est 
au moins égale à : 

-__ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, ° 

- dans tous les cas, 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 |. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui 
est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 
tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 
avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions.ne présentant pas de risques de pollution 
{prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination dés déchets spéciaux considérés comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées 
pour la récupération des eaux météoriques. 
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ARTICLE 7.4.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir.être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'äbri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.4.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne-sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous-le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 

assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en Permanence. A cet effet, 
l'évacuation des eaux plüviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utiisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS -— DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citèrnes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 
le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts..). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites événtuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 

ainsi leur débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

ARTICLE 7.4.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.5. MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

ARTICLE 7.5.1 DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude des dangers. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. I] doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu 
à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. . 

ARTICLE 7.5.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Des masques ou appareïls respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à 
disposition de toute personne susceptiblé d'intervenir en cas de sinistre. . 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans au 
moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. . . 
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ARTICLE 7.6.4. LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'exploitant dispose dans les ateliers et locaux d’un nombre suffisant d’extincteurs portatifs à poudre et polyvalent 
placés dans des endroits aisément accéssibles. 
Une bouche d'incendie d'un diamètre et débit suffisant pour le raccordement des engins de lutte contre l'incendie 
est présente dans un rayon de 100 m de l'établissement. 

ARTICLE 7.5.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- . l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, 
sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 

l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 
- “les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 
accidentel, 

- les moyens d' extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d' intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, etc. 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 

pollution vers le milieu récepteur. ‘ 

  

TITRE 8 CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1. EPANDAGE DES BOUES DE CURAGE DES LAGUNES 

ARTICLE 8.1.1. EPANDAGES INTERDITS 

Les épandages non autorisés sont interdits 

ARTICLE 8.1.2. EPANDAGES AUTORISES 

L'exploitant est autorisé à pratiquer l’épandage des boues de curage des lagunes sur les parcelles. situées sur les 
communés de Jard-sur-Mer, Saint-Michel-en-l'Herm et Triaize. 

Les exploitations répertoriées. pour le périmètre d'épandage sont : 

EARL Giraud, la Grippe commune de Triaize ; 
GAEC le Bourdeau commune de Saint- Michel-en- P Herm : 
GAEC de la Duranderie commune de Triaize ; 
GAEC le Littorai commune de Jard-sur-Mer ; 

. RICARD Christophe commune de Saint-Michel-en-l'Herm. G
E
D
 =
 

La surface agricole utile est de 1142.7 hectares avec une surface totale mise à disposition de 355.4 hectares dont 
260,77 hectares aptes à l‘épandage sur les parcelles dont la liste et le plan figurent en annexe 1 du présent 
arrêté. 

En cas de modification de ce périmètre, l'exploitant informe le préfet et l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.1.3. REGLES GENERALES 

L'épandage de boues ou effluents sur ou dans les sols agricoles doit respecter les règles définies par les articles 
36 à 42 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 et par l'arrêté préfectoral du 29/06/09 relatif au 4 ème programme 
d'action à mettre en œuvre dans les zones vulnérables de Vendée afin de réduire la pollution des eaux par les 
nitrates d'origine agricole. 

En particulier l'épandage ne peut être réalisé que si des contrats ont été établis entre les parties suivantes : 

° Producteur de déchets ou d'effluents et prestataire réalisant l'opération d'épandage, 

+ Prodücteur de déchets ou d'effluents et agriculteurs exploitant les terrains. 

Ces contrats définissent les engagements de chacun, ainsi que leur durée et ie relevé parcellaire. Les épandages 
de boues seront réalisés à des doses agronomiques dans le cadre d’une fertilisation raisonnée et dans le respect 
des prescriptions fixées par le présent arrêté et l'AP du 29/06/09 relatif au 4 ème programme. 

22/33



  

La nature, les caractéristiques et les quantités de déchets destinés à l’'épandage sont telles que leur manipulation 
et leur application ne portent pas atteinte, directe ou indirecte, à la santé de l'homme et des animaux, à la qualité 

- et à l’état phytosanitaire des cultures, à la qualité des sols et des milieux aquatiques, et que les nuisances soient 
réduites au minimum. 

Tout épandage est subordonné à une étude préalable telle que définie à l’article 38 de l'AM du 2 février 1998, qui 
devra montrer en particulier Finnocuité (dans les conditions d'emplois) et l'intérêt agronomique des produits 
épandus, l'aptitude dés sols à les recevoir, le périmètre d'épandage et les modalités de sa réalisation. 

ARTICLE 8.1.4. ORIGINE DES BOUES À EPANDRE 

Les boues à épandré sont constituées exclusivement des boues de curage des lagunes de la station de 
traitement des effluents usés du site. 
Aucun autre déchet ne pourra être incorporé à ceux-ci en vue d’être épandu. 
L'épandage est autorisé, sous réserve du respect des dispositions du présent arrêté et dans les conditions du 
dossier GES n° 95430 de février 2009 du plan:d’épandage transmis à l'inspection le 09 mars 2009 sur les 
parcelles agricoles relevées en annexe du présent arrêté. 

En référence au.dossier susvisé, les quantités annuelles maximum épandues n'excèdent pas 10,2 tonnes d'azote 
et 5,1 tonnes d'acide phosphorique et 7,3 tonnes de potasse. 
Le périmètre d'épandage étudié dans le dossier susvisé présente une capacité annuelle de 42 tonnes d'azote, 
18.3 tonnes d'acide phosphorique et 24.8 tonnes de potasse. 

ARTICLE 8.1.5. CARACTERISTIQUES DES SOLS 

Les déchets ne peuvent être épandus si les teneurs en éléments traces métalliques dans les sols dépassent l'une 
des valeurs suivantes : 

        

  

! Cadmium 
| Chrome 150 

î Cuivre 100 
Mercure 1 
Nickel 50 
Plomb 100 Î 
Zinc . 300, | 

ARTICLE 8.1.6. CARACRERISTIQUES DES BOUES A EPANDRE ‘ 

Les boues à épandre ont un pH compris entre 6.5 et 8.5 et présentent les caractéristiques suivantes : 

  

Cadmium | 10 0.015 0.015 
Chrome | 1000 15 12 | 
Cuivre | 1000 1.5 1.2 

Mercure | 10 0.015 0.012 | 
Nickel i 200 0.3 | 0.3 | 

| Plomb : 800 1.5 09. 
Sélénium Î = - î 0.12 

| Zinc | 3000 | 45 : 3 | 
|.  Cr+Cu4NisZn  ; 4000 ii 6 | 4 
  

  

… - 

Total des 7 principaux PCB* 0.8 0.8 1.2 Î 1.2 
‘Fluoranthène 5 4 . 7.5 ; 6 Î 

Benzo(b)fluoranthène î 2.5 2.5 4 | 4 | 
Benzo(b)pyrène ._i 2 ! 15 3 | 2 Î 
  

* PCB 28, 52, 101, 118, 138, 153, 180. 

Les boues ne doivent pas être épandus sur des sols dont le pH avant épandage est inférieur à 6, sauf lorsque les 
trois conditions suivantes sont simultanément remplies : 

> le pH du sol est supérieur à 5 ; 

> la nature des déchets ou effluents peut contribuer à remonter le pH du sol à une valeur supérieure ou égale à 
6; . F 

>" le flux cumulé maximum des éléments apportés aux sols est inférieur aux valeurs du tableau suivant : 
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Cadmium | 0,015 

Chrome’ î 1,2 
Cuivre 1,2 | 

î Mercure i 0,072 i 

| Nickel | 0,3 i 
Plomb | 0,8 ‘ | 

; Sélénium | 0,12 

Zinc | 3 
| Chrome + cuivre + nickel + zinc | 4. 
  

ARTICEE 8.1.7. QUANTITÉ MAXIMALE À EPANDRE A L'HECTARE 

Quels que soient les apports de fertilisants azotés, compatibles avec le respect de l'équilibre de la fertilisation, ta 
quantité maximale d'azote d'origine organique contenue dans les produits épandus sur l'ensemble du plan 
d'épandage de l'établissement ne doit pas dépasser 170 kg N /ha /an. La quantité de phosphore contenue dans 
les effluents est limitée à 100 kg P20s/ha/an. . 

Les doses d'apport sont déterminées:en fonction : 

> du type de culture et de l'objectif réaliste de rendement ; 

> Des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et oligo-éléments, tous 
apports confondus ; | 

> des teneurs en éléments fertilisants dans le sol, les effluents et tous les autres apports ; 

> de l'état hydrique du sol ; ‘ 
> de la fréquence des apports sur une même année ou à l'échelle d'une succession de cultures sur plusieurs 

années. 

Pour l'azote, ces apports (exprimés en N global), toutes origines confondues, ne dépassent pas les valeurs 
suivantes : 

> sur prairies naturelles, ou sur prairies artificielles en place toute l'année et en pleine production : 
350 kg /ha /an ; 

> sur les autres cultures (sauf légumineuses) : 200 kg/ ha /an ; 

>. sur les cultures de légumineuses : aucun apport azoté ; 

> 200 kg par hectare de surface agricole utile par an, sauf s’il existe un plan de fumure définissant doses et 
moments d'apport en fonction des cultures et justifiant des apports au-delà du plafond de 200 kg d’azote par 
hectare de surface agricole utile et par an. 

ARTICLE 8.1.8 DISPOSITIFS D’ENTREPOSAGE ET DEPOTS TEMPORAIRES 

Les effluents issus de la filière de traitement des eaux industrielles sont stockés dans un ensemble de lunes 
étanches pour l'irrigation du 1% maïau 30 septembre conformément à l’article 4.3.9. du présent arrêté. 

Les boues curées périodiquement des lagunes constituant la filière d'épuration des eaux sont transportées et 

épandues immédiatement à partir de la lagune curée. Il n'y a pas sur le site de lagunage des effluents industriels 
de dispositifs d'entreposage permanent des boues. 

Le dépôt temporaire de boues, sur les parcelles d'épandage et sans travaux d'aménagement, n'est autorisé que 
lorsque les cinq conditions suivantes sont simultanément remplies : 

>. les déchets sont solides et peu fermentescibles, à défaut, la durée du dépôt est inférieure à quarante-huit 
heures ; 

> toutes les précautions ont été prises pour éviter le ruissellement sur ou en dehors des parcelles d'épandage 

ou une percolation rapide vers les nappes superficielles ou souterraines ; 

> le dépôt respecte les distances minimales d'isolement définies pour l'épandage sauf pour la distance vis-à- 
vis des habitations ou locaux habités par des ‘tiers qui. est toujours égale à 
100 mètres. En outre, une distance d'au moins 3 mètres vis-à-vis des routes et fossés doit être respectée ; 

> le volume du dépôt est adapté à la fertilisation raisonnée des parcelles réceptrices pour la période 
d'épandage considérée ; : 

> la durée maximale ne doit pas dépasser un an. 

ARTICLE 8.1.9. INTERDICTION D'EPANDAGE 

Les effluents (fertilisant organique de type | avec C/N > 8 ) peuvent être épandus selon le calendrier suivant 
conformément à l'annexe 6 à l'AP du 29/06/09 relatif au 47%. programme d'action contre la pollution par lezs 
nitrates d'origine agricole : 
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Prairiès ou cultures 
fourragères dérobées 

:[ {sauf CIPAN) 

# 

  

chaumes si enfouissement sous 24 heures (RSD). 
   

Les 
épandage tolér: 

  

Grandes cultures 
d'automne (y compris 
sur colza d'automne) 

1) : Du 1% juillet au 31 août : 
chaumes si enfouissement sous 24 heures (RSD). 

épandage toléré sur 

  

Grandes cultures de Du 1” juillet au 31 août 
1} Du* septembre au 31 décembre : épandage toléré 

sur chaumes si enfouissement sous 24 heures (RSD). 

  

Intermédiaires Piège à | interdite en ZAC 
Nitrates (CIPAN)     
printemps 

2) Du 1* septembre au 31 décembre : autorisé avec 
restriction dans la limite des doses préconiséespar le 
plan de fertilisation, des capacités d'absorption des 
ptantes qui sont faibles à cette époque de l'année 

Cultures La fertilisation des CIPAN est | Épandage limité à 150 kg de N total/ ha et interdit après le   15 septembre     

RSD : Règlement Sanitaire Départemental 

I ne sera réalisé aucun épandage sur légumineuses et jächères. 

L’ épandage est interdit : 

- pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel ou abondamment enneigé, exception 
faite des déchets solides ; 

- pendant les périodes de forte pluviosité et pendant les périodes où il existe un risque d'inondation ; 

- en dehors des terres régulièrement travaillées et des prairies ou des forêts exploitées : 

-_ sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entraîneraient leur ruissellement'hors du 
champ d'épandage. 

Sous réserve des prescriptions fixées en application de l'article L. 20 du code de la santé publique, l'épandage de 
déchets respecte les distances et délais minima prévus au tableau suivant : 

  

Puits, forages, sources, aqueducs transitant de 
eaux destinées à la consommation. humaine en] 
écoulement libre, installations souterraines oui 
semi-enterrées utilisées pour le stockage des 
eaux, que ces dernières soient utilisées pou: 
l'alimentation en eau potable ou pour l'arrosagel 
des cultures maraîchères. 

100 mètres. 

Pente du terrain inférieure à 7 %. | | 
| 

  
Cours d'eau et plans d'eau 

Pente du terrain supérieure à 7 %. 
Pente du terrain inférieure à 7 %. 

5 mètres des berges. 4. Déchets’ non. fermentescibles 
nfouis immédiatement après 

85 mètres des berges. pandage. 
| . Autres cas. 

400 mètres des berges. Pente du terrain supérieure à 7 %. 
1. Décheïs solides et stabitisés. 
2 Déchets non solides ou non 
stabilisés. 

200 mètres des berges. 

  

Lieux de baignade. 200 mètres. 

  

lconchylicoles). 
Sites d'aquaculture (piscicultures et zones5Ü0 mètres. 

  

Habitation ou local occupé par des fiers, zones50 mètres. 
de loisirs et établissements recevant du public. 1100 mètres. 

En cas de déchets ou d'effluents 
odorants. 
Du 1° juillet au 31 décembre 

200 mètres.   
  

Herbages ou cultures fourragères. ” Trois semaines avant la remise SEn cas d'absence de risque lié à la 
l'herbe des animaux ou de laprésence d'agents pathogènes. 
récolte des cultures fourragères. | 
Six semaines avant la remise àAutres cas. 
l'herbe des animaux ou la récolte 
des cultures fourragères.   
  

et fruitières à 
d'arbres fruitiers. 

Merrains affectés à des cultures maraîchères Pas d'épandage pendant la période 
l'exception des cultures [ere 

  

marafchères ou   Merrains destinés ou affectés à des culturesDix mois avant la récolte et pendantEn cas d'absence de risque ‘lié à la 

les sols, ou susceptibles d'être consommés äDix-huit mois avant la récolte ef 

  
fruitières, en contact direct avecla récolte elle-même. présence d'agents pathogènes.   pendant la récolte elle-même. Autres cas. 
  

l'état cru. 
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ARTICLE 8.1.10. PROGRAMME PREVISIONNEL 

Un programme prévisionnel d'épandage doit être établi, en accord avec l'exploitant agricole, au plus tard un mois 
avant le début des opérations concernées. - 

Ce programme comprend : 

> la liste des parcelles ou groupes de parcelles concernées par la campagne, ainsi que la caractérisation des 
systèmes de culture (cultures impiantées avant et après l'épandage, période d'inter culture) sur ces 

parcelles ; 

>’ une analyse des sols sur les points représentatifs des parcelles concernées par l'épandage (incluant les 

points de référence définis par le plan d'épandage) portant sur les paramètres (caractérisation de la valeur 
agronomique) suivants : pH, granulométrie, matière organique (en %), rapport C/N, P205 échangeable, K20 
échangeable, MgO échangeable, CaO échangeable, azote (N) total et ammoniacal, Bore (B), Cobalt (Co), 
Fer (Fe), Manganèse (Mn), Molybdène (Mo), Zinc (Zn) ; 

> une caractérisation des déchets ou effluents à épandre (quantités prévisionnelles, rythme de production, 
valeur agronomique...) : 

> les préconisations spécifiques d'utilisation des déchets ou effluents (calendrier et doses d'épandage par unité 
culturale…) ; 

>. l'identification des personnes morales ou physiques intervenant dans la réalisation de l'épandage. 

Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.1.11. ANALYSE ET SURVEILLANCE DES BOUES ET DES SOLS 

Analyse et surveillance des boues 

Les effluents sont analysés lors de la première année d'épandage ou lorsque des changements dans les 
procédés ou les traitements sont susceptibles de modifier leur qualité, en particulier leur teneur en éléments 
traces métalliques et composés organiques. 

En dehors de la première année d'épandage, les effluents sont analysés tous les 3 ans. 

Ces analyses portent sur : 

> les paramètres agronomiques suivants : taux de matières sèches, taux de matières organiques, pH, azote 

global, azote ammoniacal (en NHd), rapport: C/N, phosphore total (en P205), potassium total (en K20), 
calcium total. (en CaO), magnésium total (en MgO), sodium ; 

> les paramètres éléments traces métalliques suivants : cadmium, chrome, cuivre, mercure, nickel, plomb, 

zinc, sélénium (pour épandage sur prairie uniquement), pour les oligo-éléments suivants : cobalt, fer, 
manganèse, molybdène et pour les composés traces organiques visés au 8.1.5. 

Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des effluents sont conformes aux dispositions de l'annexe VII.d de 
l'arrêté ministériel du 2 février 1998 susmentionné. 

Le volume des effluents épandus est mesuré soit par des comptèurs horaires totalisateurs dont seront munies les 
pompes de refoulement, soit par mesure directe, soit par tout autre procédé équivalent. 

Le résultats de ces analyses est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Analyse et surveillance des sols 

Outre les analyses prévues au programme prévisionnel (article 8.1.10.), les sols sont analysés sur chaque point 
de référence tel que déterminé dans le dossier de demande d'autorisation : 

> _ après l'ultime épandage, sur le ou les points de référence, en cas d'exclusion du périmètre d'épandage de la 
ou des parceiles sur lesquelles ils.se situent ; 

> au minimum tous les dix ans. 

Ces analyses portent sur les éléments traces suivants : cadmium, chrome, cuivre, mercure, nickel, plomb, zinc. 

Les. méthodes d'échantillonnage et d'analyse des sols sont conformes aux dispositions de l'annexe VIl.d de 
l'arrêté ministériel du 2 février 1998 susmentionné. 

Le résultat de ces analyses est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 8.2. PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE 

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 concernant les installations soumises. à autorisation 

s'appliquent à la tour de refroidissement par aspersion d’eau dans un flux d'air 
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CHAPITRE 8.3, DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES CONCERNANT LES INSTALLATIONS 
DE RÉFRIGERATION A L'AMMONIAC 

: Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 

- murs et planchers haut REI 120 (CF 2h)coupe-feu de degré:2 heures, 

- couverture incombustible, 

- portes intérieurés E130 (CF 1/2 heure) et munies d'un ferme porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture 
automatique, 

- porte donnant vers l'extérieur RE30 (pare -flamme de degré 1/2 heure) 

- matériaux de classe MO (incombustibles). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie. (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout. autre dispositif 
équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Les compresseurs et les capacités d'’ammoniac sont situés dans. un local disposant d'un système d'extraction 
spécifique. 

Le système de détection comporte deux niveaux de seuil : 

- seuil de 2.000 ppm (le personnel n'étant pas présent en permanence dans le local, entraînant le 
déclenchement de l'alarme sonore ou lumineuse ét la mise en service de la ventilation prévue à cette fin. 

- le franchissement du seuil de 4000 ppm entraîne en plus des dispositions précédentes, la mise en sécurité 
des installations, une alarme audible en tous points de l’établissement et une transmission à distance vers le 
même poste que les alarmes de surveillance à distance de la chaufferie. 

La salle doit être conforme à la norme NFE 35-400. 

Les ‘installations contenant lammoniac sont sur capacité de rétention permettant de recueillir 100 % de la plus 
grosse capacité et 50 % de la capacité globale. 

Les vannes et les tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme à la norme NFX 08-100 ou 
à une codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière indélébile le sens de teur fermeture. 

Les capacités accumulatrices (réservoirs basse pression, moyenne pression, haute pression) doivent posséder 
un indicateur de niveau permettant d'en contrôler le contenu. . 

Plusieurs capacités réunies par dés tuyauteries doivent pouvoir être isolées les unes des autres au moyen de 

vannes manuelles facilement accessibles en toute circonstance ou par des vannes automatiques pilotées par un 
ou plusieurs paramètres de l'installation ou actionnées par des "coups de poing" judicieusement placés. 

Chaque réservoir est équipé en toute circonstance, hormis pendant le temps de remplacement immédiat pour 
entretien, de deux dispositifs limiteurs de pression au moins montés en parallèle et ayant une pression de levée 
au plus égale à la pression maximale en service. Si n est le nombre de dispositifs limiteurs de pression, n-1 
dispositifs limiteurs de pression doivent pouvoir évacuer le gaz de telle sorte que là pression à l'intérieur du 
réservoir n'excède jamais plus de 10 % la pression maximale de service. 

En des points spécifiques, les échappements des dispositifs limiteurs de pression peuvent être captés et reliés, 
sans possibilités d'obstruction accidentelle, à un dispositif destiné à recueillir ou à neutraliser l'ammoniac. 

Toute portion contenant de l'ammoniac liquide sous pression susceptible d'entraîner des conséquences notables 
pour l'environnement doit pouvoir être isolé par un ou des vannes de sectionnement manuelle(s) située(s) au plus 
prés de la paroi du réservoir. Ce dispositif devra être, si nécessaire, complété par une vanne de sectionnement 

automatique à sécurité positive qui devra notamment se fermer en cas d'accès d'urgence ou de détection 
d'ammoniac au deuxième seuil défini à l'article 4.9 3ème alinéa. 

Les canalisations doivent être les plus courtes possibles et de diamètre les plus réduits possibles, cela visant à 
limiter au maximum les débits d'émission d'ammoniac à l'atmosphère. De plus, elles doivent être efficacement 
protégées contre les chocs et la corrosion. 

Les sorties de vannes en communication directe avec l'atmosphère sont obturées (bouchons de fiñ de ligne, etc). 

Les.canalisations sont maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour-leur réalisation et leurs 
‘dimensions doivent être contrôlées selon les normes et réglementations en vigüeur. Ces contrôles donnent lieu à 
compte-rendu et sont conservés à la disposition de l'inspecteur des installations classées durant un an. 
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CHAPITRE 8.4 DISPOSITIONS COMPLEMENTAIRES STOCKAGES ET DISTRIBUTION 
D'HYDROCARBURE 

Stockages d'hydrocarbures 

Chaque réservoir devra être équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout moment, le volume du liquide 
contenu. Ce dispositif ne devra pas, par.sa construction et son utilisation, produire une déformation où une 
perforation de la paroi du réservoir. En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice permettant un jaugeage direct 
devra être fermé par un tampon hermétique. Le jaugeage sera interdit pendant Fapprovisionnement du réservoir. 
H appartiendra à l'utilisateur, ou au tiers qu'il a délégué à cet.effet, de contrôler, avant chaque remplissage du 
réservoir, que celui-ci est capable de recevoir la quantité de produit à livrer sans risque de débordement. Chaque 
réservoir fixe devra être équipé d'une ou plusieurs canalisations de remplissage dont chaque orifice comportera 
un raccord fixe d'un modèle conforme aux normes spécifiques éditées par l'Association Française de 
Normalisation, correspondant à l'un de ceux équipant les tuyaux flexibles de raccordement de l'engin de 
transport. Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice devront être mentionnées, de façon 
apparente, la capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir; 

Les zones de dépotage sont sur rétention et sont dimensionnées pour contenir une fuite d'hydrocarbure en cas 
d'accident lors du dépotage. Les rétentions des aires de dépotage sont reliées à un séparateur décanteur. Le 
décanteur - séparateur d'hydrocarbures est muni d'un dispositif d'obturation automatique. Ce décanteur - 
séparateur est conçu et dimensionné de façon à évacuer un débit minimal de 45 litres par heure, par mètre carré 
de l'aire considérée, sans entraînement de liquides inflammables. Le décanteur séparateur devra être conforme à 
la norme NF XP 16-440 ou à la norme NF XP 16-441 ou à tout autre code de bonne pratique équivalent Le 
décanteur - séparateur doit être nettoyé par une société habilitée aussi souvent que cela est nécessaire, et dans | 
tous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarburés'et des boues ainsi 
qu'en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. La société habilitée doit fournir la preuve de la 

destruction ou du retraitement des déchets rejetés. Les fiches de suivi de nettoyage du décanteur séparateur 
d'hydrocarbures ainsi que l'attestation de conformité à la norme en vigueur sont tenues à disposition de 
Pinspecteur des installations classées 

. Deux extincteurs homologués NF M.LH. 55 B sont disposés à proximité des installations. 

Distribution 

La zone de distribution d’hydrocarbure est sur rétention et reliée à un décanteur séparateur d'hydrocarbures 
répondant aux mêmes exigences que pour la zone de dépotage. 
Une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque est mise en place à proximité du 
poste de distribution, sans être inférieure à 100 litres, des moyens nécessaires à sa mise en œuvre; la réserve de 
produit absorbant est protégée par couvercle ou par tout dispositif permettant d'abriter le produit absorbant des 
intempéries. Un extincteur apte à combattre-un feu d'hydrocarbure est disposé à proximité de l'installation. 

Les flexibles de distribution doivent être conformes à la norme en vigueur. Les flexibles sont entretenus en bon 
état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après leur date de fabrication. Les rapports d'entretien 
et de vérification seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. Un dispositif approprié 
doit empêcher que le flexible ne subisse une usure due à un contact répété avec le sol. Le flexible doit être 

changé après toute dégradation. L'ouverture du clapet du robinet et son maintien en position ouverte ne doivent 

pas pouvoir s'effectuer sans intervention manuelle. 

  

TITRE 9 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 
  

CHAPITRE 9.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE: 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit 

et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d'autos surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance 
pour tenir. compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations 
réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à ia disposition 

de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de 
surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 
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ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence 

de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 
existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d'auto surveillance Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 

Cette opération est réalisée une fois par an, pour les rejets aqueux faisant l'objet de l'auto surveillance sur les 
paramètres.de celle-ci. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 
classées en application des dispositions des articles L 514-5:et L514-8 du code de l'environnement. Cependant, 
les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de 

cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

ARTICLE 9.1.3. VALIDATION DE LA CHAINE DE MESURE DE L'AUTO SURVEILLANCE EAU 

L'exploitant fait réaliser, au minimum tous les trois ans, par un organisme extérieur une vérification complète de la 
chaîne de mesure des paramètres mentionnés dans le présent arrêté au titre de l'auto surveillance eau. 

Le cahier des charges et le choix de l'organisme seront préalablement soumis à l'approbation de l'inspection des 
installations classées. - 

Cette vérification portera sur les conditions de prélèvement, de. conservation, d'analyse. et d'exploitation des 
résultats. Le rapport de vérification comportera une synthèse concluant sur le caractère satisfaisant de la chaîne 
de mesure au regard des bonnes pratiques. 

L'exploitant adressera à l'inspection des installations classées le rapport de vérification dans un délai de trois 
mois à compter de sa finalisation par l'organisme extérieur, accompagné des propositions d'améliorations qui 
s'avèreraient nécessaires. Ces propositions préciseront notamment les délais et les modalités de mise en œuvre. 

CHAPITRE 9.2. MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1 SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

L'exploitant fait effectuer au moins tous. les trois ans, par Un organisme agréé par le ministre en charge de 
l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, poussières et oxydes 
d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. À défaut de méthode 
spécifique normalisée. et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les conditions 
d'échantillonnage iso cinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectées. 

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau (nappe, réseau d'eau potable) sont munies d'un dispositif de mesure 
totalisateur. 

Ce dispositif est relevé mensuellement. 

Les résultats sont portés sur un registre. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES ET SURVEILLANCE DES 
EAUX PLUVIALES 

Article 9.2.3.1 Surveillance des eaux pluviales * 

rocarbures totaux ‘ NFT 90114 
Prélèvement instantané 

DES annuelle Point de rejet dans le | manuel réalisé si possible lors NE es - 
milieu d'un épisode pluvieux, en NET 90008 

PH h En 
MES début d’épisode NF EN 872     
Article 9.2.3.2 Surveillance des eaux résiduaires 

9.2.3.2.1 Dispositions provisoires jusqu’à la mise en place du dispositif d'irrigation 

L'exploitant met en pläce un suivi de la qualité des eaux présentes à la sortie de la lagune finale de stockage en 
vue de s'assurer du respect des dispositions de l'article 4.3.9. Cette surveillance doit permettre de s'assurer du 
bon fonctionnement de l'installation de lagunage. Les analyses sont a minima mensuelles. 
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hebdomadaire . = 
hebdomadaire NF EN 872 
hebdomadaire NFT 90101 
hebdomadaire ‘ NFT 90103 

NF EN ISO 25663 
Prélèvement d'un 

A : à ï NF EN ISO 10304-1 et 
échantillon représentatif 10304.2 

du rejet NF EN ISO 13395 et 26777 
k FDT 90045 

P total hebdomadaire NET 90023 
Débit ‘:__| continue - 

hebdomadaire NFT 90008 

Cette surveillance doit être active durant la période de rejet. 

A la sortie de la 
N global hebdomadaire dernière lagune 

  

9.2.3.2.2 Dispositions postérieures à la mise en œuvre de la solution avec irrigation 

L'exploitant met en place un suivi de la qualité des eaux présentes dans la lagune finale dé stockage en vue de 
s'assurer du respect des dispositions de l’article 4.3.9. Cette surveillance doit permettre de s'assurer du bon 
fonctionnement de l'installation de lagunage. Les analyses sont a minima mensuelles. 

En période d'irrigation, l'exploitant réalise sur le rejet les mesures suivantes aux fréquences indiquées. 

  

    

    

: ë ee 
MES bimensuelle Prélèvement d'un | NF EN 872 
DCO bimersuelle échantillon représentatif | NFT 90101 
DBOs mensuelle : du rejet NFT 90103 

    

NF EN 150 25663 
NF EN ISO 10304-1 et 

  
  

  
  

  
            

Station de 10304-2 
N global mensuelle pompage NF.EN ISO 13395 et 

26777 

FDT 90045 
P total mensuelle : NFT 90023 

Débit continue S 
pH bimensuel NFT 90008 
  

Avant de débuter la campagne d'irrigation un prélèvement est pratiqué sur la dernière lagune en vue de s'assurer 
de la qualité des eaux stockées. 

Les volumes d'eau envoyés dans le circuit d'irrigation sont enregistrés. 

ARTICLE 9.2.4, AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

“Article 9.2.4.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

L'exploitant tient à disposition de l'inspection le registre chronologique de suivi des déchets dangereux 
conformément aux dispositions de l'arrêté du 7 juillet 2005. « Les résultats de surveillance sont présentés selon 
un registre ou un: modèle établi en accord avec l'inspection des installations classées ou conformément aux 
dispositions nationales lorsque lé format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets 
‘produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DE L'EPANDAGE ET DE L'IRRIGATION 

Article 9.2.5.1. Cahier d'épandage et d'irrigation 

L'exploitant tient à.jour, un cahier d'épandage, qui sera conservé pendant une durée de dix ans. Ce cahier 
comporte les informations suivantes : 

- les quantités de déchets et Jou effluents épandus par unité culturale ; 

- les dates d'épandage ; 

- ‘tes parcelles réceptrices et leur surface ; 

- les cultures pratiquées ; 

- : le contexte météorologique lors de chaque épandage : 

- l’ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et sur les efflüents et/ou déchets, avec les dates 
de prélèvements et de mesure, ainsi que leur localisation ; 

30/33



  

- l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage’ et des analyses. 

L'exploitant informe les agriculteurs des apports des éléments fertilisants ou/ des apports hydriques sur les 
parcelles épandues, sous forme de bordereaux de livraison. Ces bordereaux doivent permettre aux agriculteurs 
de compléter leur propre cahier d'épandage en conformité avec les prescriptions du 4 ème programme. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats de mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 

appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par 

rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs ‘effets sur 
Penvironnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 
dérive par rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de l’article R .512-8 li 4” du code 
de l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en 
œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un 
plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE 
EAU ° 

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit avant la fin 

de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées aux 
articles 9.2 du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période 
considérée (en particulier cause et ampleur dés écarts), des mesures comparatives mentionnées au chapitre 9.1, 
des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou 

prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 

Les informations sont transmises mensuellement à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Les justificatifs évoqués au chapitre 9.2.5. doivent en être conservés (cinq ans). 

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE LA SURVEILLANCE DE 
L'EPANDAGE ET DE L'IRRIGATION 

Le cahier d'épandage mentionné à l'article 9.2.6 est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 
et archivé pendant 16 ans. 

ARTICLE 9.3.5. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE S MESURES DE NIVEAUX 
SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 9.2.9 sont transmis à linspection des installations 
classées dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles 
d'amélioration CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL (ENSEMBLE DES CONSOMMATIONS D'EAU 
ET DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS, DECHETS DANGEREUX) 

L'exploitant adresse au Préfet, ‘au plus tard le 1er avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année 
précédente : 
-__ desutilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées 
- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 

installations classées (y compris pour l'irrigation). La masse émise est la masse du polluant considéré émise 
sur l’ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, 

quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. Ce bilan 

concerne au minimum, d'après les éléments portés à la connaissance de l'inspection des installations 
classées, les substances suivantes : : 

- quantités, nature, conditions d'élimination des déchets dangereux produits (en cas de production 

totale annuelle supérieure à 2 t). 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie 
de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 
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ARTICLE 9.4.2. BILAN ANNUEL DES EPANDAGES 

L'exploitant réalisera annuellement un bilan des opérations d'épandage ; ce bilan sera adressé au préfet et aux 
agriculteurs concernés, à l'issue de l’année où l'opération a été pratiquée. 

Il comprend : 

- . les parcelles réceptrices ; 
- un bilan qualitatif et quantitatif des effluents et/ou déchets épandus ; 
-  lFexploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants et d'éléments ou 

substances indésirables apportées sur chaque unité culturale, et les résultats des analyses de sol ; 
- les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de chaque type de sols 

et de systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaire qui en découlent ; 
- la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale. 

ARTICLE 9.4.3. BILAN DECENNAL (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET 
ACCIDENTELS }) ‘ 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R. 512-45 du code de 
l'environnement. Le bilan est à fournir à la date anniversaire de l'arrêté d'autorisation (2018 selon les dispositions 

actuelles). 
Le bilan de fonctionnement qui porte sur Fr ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude 
d'impact, contient notamment : 

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article 1er de la loi 
°. susvisée ; 

- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de 
ces moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 

- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période 
. décennale passée ; 
- l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 
-_ les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 
- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 1° de la loi susvisée : 

- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie; 
' - les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation. 

  

TITRE 10 ECHEANCES 
  

  

Etude sur la maîtrise des consommations d’ea 

  

  

  

  

  

          

4.3.9 Mise en place d'un lagunage aéré et du système | 1 an 
d'irrigation 

6.2.2 Détermination des émergences et étude des |1an 
travaux nécessaires ‘ 

7.2.5.1 Protection contre la foudre Dispositions applicables au 
‘ 1/01/2010 

7.2.5.2 Protection contre la foudre - Dispositions applicables au 

1/01/2012 

9.4.3 Remise à jour du bilan de fonctionnement 10 ans 
    

  

  

TITRE 11 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
  

ARTICLE 11.1.1. VALIDITE 

«La présente autorisation devient caduque si l'établissement n'est pas ouvert dans le délai maximum de trois ans à 
dater de la notification du présent arrêté, ainsi que dans le cas où l'établissement vient, sauf le cas de force 
majeure, à cesser son exploitation pendant deux années consécutives. 

32/33



  

  

ARTICLE 11.1.2. PUBLICITE DE L’ARRETE 

A la mairie de la commune de Saint-Michel-en-l'Herm : 

- une copie du présent arrêté est déposée pour pouvoir y être consultée ; 

- un extrait de cet arrêté énumérant notamment les conditions techniques auxquelles l'installation est 
soumise, est affiché pendant au moins un mois. 

L'accomplissement de ces formalités est traduit par procès-verbal dressé par les soins du maire et transmis à la 
Préfecture, bureau du tourisme et des procédures environnementales et foncières 

Un avis est inséré par les soins du Préfet et aux frais de la société, dans deux journaux locaux ou régionaux 
diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 11.1.3 DIFFUSION 

Une copie du présent arrêté est remise à l'exploitant. Ce document doit en permanence être en sa possession et 
pouvoir être présenté à toute réquisition. 

L'extrait de cet arrêté est affiché en permanence, de façon visible dans l'établissement par l'exploitant. 

ARTICLE 11.1.4. POUR APPLICATION 

Le secrétaire général de la Préfecture de la Vendée, le sous-préfet de l'arrondissement de FONTENAY-LE- 
COMTE, le directeur régional de l'environnement, l'aménagement et du logement des Pays de la Loire, les 
inspecteurs des installations classées, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté qui sera. notifié, pour information au directeur départemental de l'équipement et de l'agriculture, à la 

directrice départementale des affaires sanitaires et socialés, au directeur départemental des services d'incendie 
et de secours, au directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, et au chef du 
service interministériel de défense et de protection civile. 

4 8 DEC. 2009 
Fait à La ROCHE-SUR-YON, le 

Le Préfet, 

    David PHILOT 

Arrêté n° 09-DRCTAU1.-FSÈ . fixant les prescriptions pour la poursuite de l'exploitation . 
par la société USVAL d’une laiterie-fromagerie à SAINT-MICHEL-EN-L'HERM 
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